
 

 

 

paris, le 15 novembre 2017 

 

1 / 1 

Loi de sécurité intérieure  

et de lutte contre le 

terrorisme : La LDH demande  

la censure du Conseil  

Constitutionnel 
 

 

La Ligue des droits de l’Homme a décidé d’obtenir le contrôle de 

constitutionnalité des principales dispositions prévues par la loi 

de sécurité intérieure et de lutte contre le terrorisme.  

 Ces mesures, reprenant les grands traits de celles mises en œuvre 

dans le cadre de l’état d’urgence, sont par essence attentatoires aux 

libertés fondamentales. 

La LDH et ses partenaires, comme la Commission nationale 

consultative des droits de l’Homme et le Défenseur des droits notamment, 

ont vivement alerté sur leurs dangers et détaillé les graves atteintes à 

l’Etat de droit qu’elles portaient, d’autres voies inscrites dans le droit 

commun étant disponibles et efficaces.  

Alors que les autorités politiques, au premier rang desquelles le 

président de la République, Emmanuel Macron, n’ont pas exercé leurs 

attributions en saisissant la juridiction en charge de ce contrôle, la 

LDH entend contester ce texte par l'intermédiaire d’un recours au Conseil 

d’Etat contre sa circulaire d’application du 31 octobre 2017 et, via ce 

recours, poser quatre questions prioritaires de constitutionnalité portant 

sur les mesures principales de l’état d'urgence transcrites dans notre 

droit commun (fermeture des lieux de culte, périmètres de protection, 

mesures individuelles de contrôle administratif et de surveillance, visite et 

saisie). 

Les membres du cabinet Spinosi  Sureau, avocats de la LDH, 

demandent au Conseil constitutionnel un contrôle strict de nécessité et 

de proportionnalité de ces mesures au vu des insuffisances des garanties 

légales de ce texte qui ouvre intrinsèquement la voie à des dérives et à 

l'arbitraire, que la LDH a pu d’ailleurs constater et dénoncer lors de son 

application pendant près de deux années. 

Par ce recours, la LDH entend voir réaffirmer la primauté de l’Etat de 

droit et le respect des droits fondamentaux, principes et forces de notre 

démocratie qui ne sauraient céder devant les terroristes.  

 

 


